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Le 25 novembre 2021, à 9 h 30, 
le Conseil d’administration du Centre de gestion de la fonction 

publique territoriale de Haute-Loire, dûment convoqué, s’est 

réuni en session ordinaire, dans les locaux du Centre de 
gestion à Espaly-Saint-Marcel. 

 

Date de convocation : le 9 novembre 2021. 

 

MEMBRES ELUS DU C.A. 

Présents :  

Représentants des communes affiliées :  
MM. Michel Chapuis, Alain Garnier, Pierre Gibert 

Mmes Annie Bouchet, Caroline Di Vincenzo,  
Adrienne Wierzba.  

Représentant des établissements publics affiliés : 

M. Raymond Abrial, Jean-Michel Eyraud, Roland Lonjon. 

Représentants des collectivités non-affiliées : 

M. Pascal Gibelin. 

  

Excusés :  

Mme Roselyne Beyssac, pouvoir donné à Michel Chapuis, 
Mme Christine Petiot, pouvoir donné à Adrienne Wierzba, 

Mme Pascale Noël, pouvoir donné à Jean-Michel Eyraud, 
M. Rémi Barbe, pouvoir donné à Pierre Gibert, 

M. Jean-Paul Beaumel, pouvoir donné à Raymond Abrial, 
M. Jean-Marc Boyer, pouvoir donné à Annie Bouchet, 

M. Ludovic Leydier, pouvoir donné à Alain Garnier, 

M. François Régis Saby, pouvoir donné à C. Di Vincenzo, 
Mme Sophie Courtine, Christelle Valantin, Victor Sabatier. 

Secrétaire de séance : Alain Garnier. 

 

PERSONNALITES INVITEES 

Présents : MM. Marc Philippon, directeur du CDG 43, 
William Gerphagnon, agent du CDG. 

Excusé : M. Patrice Arnaud, payeur départemental. 

 

  
Le quorum étant atteint, le Conseil d’administration peut délibérer. 
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N° 2021-18 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Installation de nouveaux membres  

 

En application du 3e alinéa de l’article 13 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, le 

conseil d’administration du Centre de gestion est composé d’un collège spécifique représentant 
les collectivités et établissements non affiliés qui ont demandé à bénéficier des missions visées 

au IV de l'article 23 de la même loi.  

En Haute-Loire, le Conseil départemental est la seule collectivité territoriale non affiliée au 
Centre de gestion. Par délibération du 27 janvier 2014, l’assemblée départementale a décidé 

d’adhérer au socle commun de compétences visées au IV de l'article 23 ce qui lui permet 
d’être représentée au conseil d’administration.  

Conformément aux dispositions de l’article 20-1 du décret n° 85-643 relatif aux Centre de 
gestion modifié, compte-tenu que ses effectifs sont inférieurs à 4 000 agents, le Conseil 

départemental peut être représenté par deux sièges.  

 

Par délibération du 19 juillet 2021, l’assemblée départementale a désigné : 

 

Représentants du Conseil départemental : 

Membres titulaires Membres suppléants 

M. Pascal GIBELIN 
Conseiller départemental du canton de Ste-Florine 

Mme Nicole CHASSIN 
Conseillère départementale du canton de Ste-Florine 

Mme Sophie COURTINE 
Conseillère départementale du canton de Brioude 

Mme Chantal FARIGOULE 
Conseillère départementale du canton Gorges de 

l’Allier-Gévaudan 

 

 

Ces nouveaux membres sont officiellement installés au sein du conseil 

d’administration du Centre de gestion dans le collège des collectivités et 
établissements publics non-affiliés. 
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N° 2021-19 

ASSISTANCE PROGICIELS : 

Convention d’adhésion aux missions « Assistance progiciels »  

et « dématérialisation des procédures » 

Afin d’aider les collectivités territoriales et les établissements publics de Haute-Loire dans 

l’utilisation de leur progiciels « métiers » et à la demande de ces derniers, le conseil 
d’administration du Centre de gestion a mis en place un service spécifique dénommé à ce jour 

« Assistance progiciels ». 

Ce service a pour première mission celle d’assister les agents des collectivités à mettre en 
œuvre les règles juridiques et/ou statutaires sur les progiciels qu’ils utilisent, notamment ceux 

fournis par la société Berger-Levrault. L’intervention du Centre de gestion s’effectue par la 
mise à disposition d’agents aux collectivités et établissements publics de son ressort qui le 

demandent en vue d’assurer une mission temporaire. 

Actuellement, 267 collectivités ou établissements ont signé une convention « Assistance 

progiciels » pour pouvoir bénéficier de ce service. Ils apprécient notamment la proximité et la 

réactivité de l’intervention des agents du CDG. 

La convention qui était passée avec les collectivités pour l’utilisation de ce service arrive à son 

terme au 31 décembre prochain, et il convient d’en proposer une autre pour assurer la 
continuité du service. 

A côté de cette mission principale, le service propose une autre convention dénommée pour 

porter assistance aux outils de dématérialisation des échanges auprès de différentes 
administrations, notamment la dématérialisation de flux comptables envers la DGFIP et la 

télétransmission des actes soumis au contrôle de légalité.  

Il est envisagé de regrouper les deux anciennes conventions en une seule qui comprendra 

une partie « Assistance progiciels » , une partie « Dématérialisation des procédures » et une 

partie commune aux deux missions. Hormis ce point, la future convention prévoit d’assurer 
sensiblement les mêmes prestations que les précédentes. Pour homogénéiser l’ensemble des 

conventions du Centre de gestion proposées aux collectivités, sa durée est calquée sur le 
mandat des conseillers municipaux. 

 

Le conseil d’administration, 

Vu la Loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 

la fonction publique territoriale et notamment ses articles 25 et 22 alinéa 7 ;  

 

Délibère et, à l’unanimité, autorise le Président à signer la convention d’adhésion 
aux missions « Assistance progiciels » et « Dématérialisation des procédures » 

présentée en annexe avec les collectivités et établissements qui le demanderont 

ainsi que toutes pièces et avenants y afférent.  
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N° 2021-20 

PREVENTION 

Dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination,  

de harcèlement et d’agissements sexistes 

La loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a prévu que les 

administrations, les collectivités et établissements publics locaux devaient mettre en place un 
dispositif de signalement qui a pour objet de recueillir les signalements des agents qui 

s’estiment victimes d’un acte de violence, de discrimination, de harcèlement moral ou sexuel 

ou d’agissements sexistes et de les orienter vers les autorités compétentes en matière 
d’accompagnement, de soutien et de protection des victimes et de traitement des faits signalés 

(Voir l’article 80 de la loi n° 2019-828 précitée créant l’article 6 quater A de la loi n° 83-634 
du 13 juillet 1983 modifiée). Ce même article précise que les Centres de gestion doivent 

mettre en place pour le compte des collectivités et des établissements publics qui le 
demandent ce dispositif de signalement. 

Un décret en conseil d’Etat est venu préciser le contenu de ce dispositif (voir décret n° 2020-

256 du 13 mars 2020). 

Le dispositif de signalement doit comporter : 

1. Une procédure de recueil des signalements effectués par les agents s'estimant 
victimes ou témoins de tels actes ou agissements ; 

2. Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes de tels actes ou 

agissements vers les services et professionnels compétents chargés de leur 
accompagnement et de leur soutien ; 

3. Une procédure d'orientation des agents s'estimant victimes ou témoins de tels actes 
ou agissements vers les autorités compétentes pour prendre toute mesure de 

protection fonctionnelle appropriée et assurer le traitement des faits signalés, 

notamment par la réalisation d'une enquête administrative. 

Au CDG43, il est envisagé de gérer ce dispositif de signalement en interne. La réception des 

signalements sera assurée par la psychologue du travail et/ou une autre personne habilitée. 
Un entretien sera alors proposé à la personne auteur du signalement pour qu’elle puisse 

exposer sa situation.  

Si les faits exposés semblent relever de conflits interpersonnels, une stratégie de 

communication sera établie avec l’agent pour voir s’il y a lieu d’échanger avec le responsable 

hiérarchique ou bien si l’on reste sur un soutien simple à l’agent, de manière confidentielle 
vis-à-vis de l’employeur et des parties prenantes de la situation.  

Si les faits semblent relever du protocole, ils seront présentés, avec l’accord de l’agent, à une 
cellule pluridisciplinaire chargée d’étudier plus en détail les faits remontés. Un courrier d’alerte 

sera alors adressé à l’employeur afin qu’il réalise une enquête administrative et qu’il prenne 

les mesures appropriées. Dans tous les cas, un éloignement physique et hiérarchique des 
parties prenantes sera fortement conseillé à l’employeur. En parallèle, si les faits sont 

suffisamment graves et étayés, la cellule pluridisciplinaire pourra choisir d’émettre un 
signalement au Procureur de la république.  

La composition de la cellule pluridisciplinaire est ainsi envisagée : psychologue, juriste, 
responsable du pôle Carrières, responsable du pôle Santé au travail, intervenant extérieur en 

la personne d’un responsable de police en retraite. 

L’acte officiel instituant ce dispositif et ses modalités de saisine et de fonctionnement sera pris 
par arrêté du Président après information du comité technique paritaire. Le conseil 

d’administration peut en revanche se positionner sur la gratuité ou non de la mission proposée 
aux collectivités qui le demanderont. 
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Le conseil d’administration, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 

fonctionnaires et notamment son article 6 quater A,  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 
relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 26-2,  

Vu le décret n° 2020-256 du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement 
des actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissement 

sexiste dans la fonction publique, 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : 

Le dispositif de signalement des actes de violence, de discrimination, de 
harcèlement moral ou sexuel et des agissements sexistes prévus par 

l’article 6 quater A de la loi du 13 juillet 1983 susvisé est mis en place au sein des 

services du CDG43. Il assurera la mission pour ses propres agents ainsi que pour 
le compte des collectivités et de leurs établissements publics qui en feront la 

demande.  

L’acte instituant ce dispositif et ses modalités de saisine et de fonctionnement sera 

pris par arrêté du Président. 

 

Article 2 : 

Lorsque le dispositif sera saisi par un agent d’une collectivité qui a passé 
convention avec le CDG43, la prestation assurée par ce dernier sera effectuée aux 

tarifs suivants :  

Collectivité ou établissement public affilié :  

Saisine d’un agent dont le cas n’entre pas dans le dispositif :..............  Gratuit 

Saisine d’un agent dont le cas entre dans le dispositif : .......................  Gratuit 

Collectivité ou établissement public non affilié : 

Saisine d’un agent dont le cas n’entre pas dans le dispositif :..  50 € par saisine 

Saisine d’un agent dont le cas entre dans le dispositif : ........... 250 € par saisine 

 

Article 3 : 

Le Président est autorisé à signer la convention de mutualisation de ce dispositif 

avec les collectivités et leurs établissements publics qui en exprimeront la 
demande ainsi que tous les actes afférents au dispositif. 
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N° 2021-21 

RESSOURCES HUMAINES 

Organisation du temps de travail au sein des services du CDG43 

Au moment de la mise en place des 35 heures au 1er janvier 2001, le temps de travail pour 
les agents du CDG avait été fixé à 1 589 heures par an pour un agent travaillant à temps 

complet. Avec l’instauration de la journée de solidarité en 2004, la durée annuelle du temps 
de travail avait été portée à 1596 heures.  

L’article 47 de la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique supprime le 
fondement législatif des régimes dérogatoires à la durée légale du travail de 1607 heures (35 

heures par semaine) dans la Fonction Publique Territoriale. Il convient donc de se mettre en 

conformité et de définir les règles relatives au temps de travail et à l’organisation qui en 
découle. 

Désormais, la durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est 
fixée à 1607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon suivante : 

 

Nombre total de jours sur l’année 365 jours 

Repos hebdomadaire : 2 jours x 52 semaines 104 jours 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdomadaires de travail 25 jours 

Jours fériés 8 jours 

Nombre de jours travaillés = 228 jours 

Nombre de d’heures travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1600 h 

+ Journée de solidarité + 7 heures 

Total en heures : 1607 heures 

Nombre de jours travaillés avec la journée de solidarité 229 jours 

 

La règlementation relative à l’aménagement du temps de travail prévoit en outre le respect 

des dispositions suivantes : 

▪ La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

▪ Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail sans que 

les agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au minimum de 
20 minutes ;  

▪ L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

▪ Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au minimum ;  

▪ Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne peut 

dépasser 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une période de 
12 semaines consécutives ; 

▪ Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins égale à 
35 heures et comprenant en principe le dimanche. 

 

Ces éléments étant posés, il convient désormais de fixer les nouvelles règles internes 
d’aménagement du temps de travail. 
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Durée hebdomadaire de travail 

Par défaut, la durée du travail effectif est fixée à 35 heures par semaine. Cependant, la 
règlementation permet de fixer une durée hebdomadaire de travail supérieure à 35 heures 

toute l’année. Cette organisation peut donc conduire à l’attribution de jours de réduction du 

temps de travail (RTT) en compensation. 

Jusqu’à présent, trois formules étaient proposées aux agents : 

▪ Formule 1 : 35 heures par semaine soit 7 heures par jour. Cette formule ne donnait 
pas droit à des jours de RTT 

▪ Formule 2 : 37 heures par semaine soit 7h30 par jour (7 heures le vendredi). Cette 
formule donnait droit à 12 jours de RTT par an. 

▪ Formule 3 : 39 heures par semaine soit 8 heures par jour (7 heures le vendredi). Cette 

formule donnait droit à 23 jours de RTT par an. 

Pour chacune de ces formules, voici les différents choix d’horaires qui étaient proposés : 

 

 

Après concertation, il apparait pertinent de maintenir les trois formules au choix des agents.  

Compte-tenu de la durée hebdomadaire de travail choisie, les agents bénéficient de jours en 

application du tableau ci-dessous afin que la durée annuelle du travail effectif soit conforme à 
la durée annuelle légale de 1607 heures. Pour les agents exerçant leurs fonctions à temps 

partiel, le nombre de jours de RTT est proratisé à hauteur de leur quotité de travail. 

 

 
  

Choix 1 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Choix 2 08:30 12:00 14:00 17:30 07:00 09:00 12:00 13:30 17:30 07:00

Choix 1 08:30 12:00 13:30 17:30 07:30 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Choix 2 08:30 12:00 13:00 17:00 07:30 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Choix 3 08:00 12:00 13:30 17:00 07:30 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Choix 1 08:00 12:00 13:30 17:30 08:00 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Choix 2 08:00 12:00 13:00 17:00 08:00 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Choix 3 08:15 12:15 13:30 17:30 08:00 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Choix 4 08:15 12:15 13:00 17:00 08:00 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Choix 5 08:30 12:00 13:30 18:00 08:00 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Choix 6 08:30 12:00 13:00 17:30 08:00 08:30 12:00 13:30 17:00 07:00

Total
 Vendredi 

matin
Vendredi soir

Formule 3 

39 h par semaine 

soit 8h par jour 

(7h le vendredi)

Formules Choix
Du lundi au 

jeudi matin 

Du lundi au 

jeudi soir

Formule 1 

35 h par semaine

soit 7 h par jour

Formule 2 

37 h par semaine 

soit 7h30 par jour 

(7h le vendredi)

Total

Temps 

complet

Tps partiel 

90%

Tps partiel 

80%

Tps partiel 

70%

Tps partiel 

60%

Tps partiel 

50%

Formule 1 

35 h par semaine
0 0 0 0 0 0

Formule 2 

37 h par semaine 
12 11 9,5 8,5 7 6

Formule 3 

39 h par semaine 
23 20,5 18,5 16 14 11,5

Formules
Nbre RTT

en jours

Nbre RTT
en jours

Nbre RTT
en jours

Nbre RTT
en jours

Nbre RTT
en jours

Nbre RTT
en jours
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Aménagement des horaires 

Si les trois formules actuellement proposées sont unanimement acceptées, il est demandé, en 
revanche, par un certain nombre d’agents, qu’il y ait davantage de souplesse dans les horaires 

à effectuer. 

Sur le fond, cette demande de souplesse parait recevable mais elle nécessite un encadrement. 

Ainsi, il parait indispensable d’instaurer des plages fixes dans la journée pendant lesquelles il 

serait obligatoire de travailler. Les plages fixes envisagées sont de 9 heures à midi et de 
14 h 00 à 17 h 00. 

Pour ce qui concerne les plages variables, afin de respecter la règlementation relative au temps 
de travail, elles pourront être prises entre 7 h 00 et 9 h 00, entre 12 h 00 et 14 h 00 et entre 

17 h 00 et 19 h 00. A noter que la pause méridienne devra être prise entre 12 h 00 et 14 h 00 

et devra avoir une durée minimale de 45 minutes. 

Afin que la souplesse souhaitée ait quelques effets notables, il est envisagé de fixer une base 

de référence au trimestre plutôt qu’à la semaine. Voici, en fonction de la formule choisie par 
l’agent et de sa quotité de travail le nombre d’heures trimestriel qui devra être réalisé :  

 

 

Enfin, si la souplesse des horaires pourra apporter un certain confort, il sera nécessaire de 

mettre en place ou d’acquérir un outil pour décompter le temps de travail de chacun. 

 

Heures supplémentaires ou complémentaires 

Les heures supplémentaires ou complémentaires ne pourront être effectuées qu’à la demande 

ou avec l’accord express de l’autorité territoriale ou du chef de service.  

Les heures supplémentaires donneront droit soit à un repos compensateur soit, pour les 
agents de catégorie B et C, à une indemnisation sous la forme d’indemnité horaire pour 

travaux supplémentaires (IHTS) telle que prévue par le décret du 14 janvier 2002. Les heures 
complémentaires donneront droit soit à un repos compensateur, soit à une indemnisation au 

taux horaire de l’agent.  
  

Formule 1 

35 h par semaine
1607 401 1446 361 1286 321 1125 281 964 240 804 200

Formule 2 

37 h par semaine 
1695 424 1525 381 1356 339 1186 297 1017 254 847 212

Formule 3 

39 h par semaine 
1786 447 1607 402 1429 357 1250 313 1072 268 893 223

Nb 

heures 

annuel

Nb 

heures 

trim.

Nb 

heures 

annuel

Nb 

heures 

trim.

Nb 

heures 

annuel

Nb 

heures 

trim.

Nb 

heures 

annuel

Nb 

heures 

trim.

Nb 

heures 

annuel

Nb 

heures 

trim.

Tps partiel 50%

Formules

Temps complet Tps partiel 90% Tps partiel 80% Tps partiel 70% Tps partiel 60%

Nb 

heures 

annuel

Nb 

heures 

trim.
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Le conseil d’administration, 

Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des 
fonctionnaires,  

Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction Publique Territoriale,  

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique, 

Vu le décret n° 85-1250 du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des 
fonctionnaires territoriaux, 

Vu le décret n°88-145 du 15 février 1988 pris pour l'application de l'article 136 de 
la loi du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la 

fonction publique territoriale et relatif aux agents contractuels de la fonction 

publique territoriale, 

Vu le décret n°2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’ARTT pour la Fonction Publique 

d’Etat,  

Vu le décret n°2001-623 du 12 juillet 2001 pris pour l’application de l’article 7-1 de 

la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 et relatif à l’ARTT dans la Fonction Publique 

Territoriale,  

Vu le décret n°2002-60 du 14 janvier 2002 modifié relatif aux indemnités 

horaires pour travaux supplémentaires, 

Vu la Circulaire n° NOR MFPF1202031C relative aux modalités de mise en œuvre 

de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 
2011. 

Vu la délibération du 22 décembre 2000 relative à l’aménagement du temps de 

travail au CDG43, 

Vu l’avis du comité technique 26 octobre 2021, 

Considérant que la loi du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 
prévoit la suppression des régimes dérogatoires aux 35 heures maintenus 

dans certains établissements et collectivités territoriaux et un retour 

obligatoire aux 1607 heures ; 

Considérant que la définition, la durée et l’aménagement du temps de travail 

des agents territoriaux sont fixés par l’organe délibérant, après avis du 
comité technique ;  

Considérant que le décompte du temps de travail effectif s’effectue sur l’année, 

la durée annuelle de travail ne pouvant excéder 1607 heures, sans préjudice 
des heures supplémentaires susceptibles d’être accomplies ; 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

 

Article 1 : Durée annuelle du temps de travail  

La durée annuelle légale de travail pour un agent travaillant à temps complet est 

fixée à 1 607 heures (soit 35 heures hebdomadaires) calculée de la façon 
suivante : 
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Nombre total de jours sur l’année 365 jours 

Repos hebdomadaire : 2 jours x 52 semaines 104 jours 

Congés annuels : 5 fois les obligations hebdo de travail 25 jours 

Jours fériés 8 jours 

Nombre de jours travaillés = 228 jours 

Nombre d’heures travaillées = Nb de jours x 7 heures 
1596 h 

arrondi à 1600 h 

+ Journée de solidarité + 7 heures 

Total en heures : 1607 heures 

Nombre de jours travaillés avec la journée de solidarité 229 jours 

 

Article 2 : Garanties minimales 

L'organisation du travail doit respecter les garanties minimales ci-après définies : 

▪ La durée quotidienne de travail d'un agent ne peut excéder 10 heures ;  

▪ Aucun temps de travail ne peut atteindre 6 heures consécutives de travail 

sans que les agents ne bénéficient d’une pause dont la durée doit être au 
minimum de 20 minutes ;  

▪ L’amplitude de la journée de travail ne peut dépasser 12 heures ; 

▪ Les agents doivent bénéficier d’un repos journalier de 11 heures au 
minimum ;  

▪ Le temps de travail hebdomadaire, heures supplémentaires comprises, ne 
peut dépasser 48 heures par semaine, ni 44 heures en moyenne sur une 

période de 12 semaines consécutives ; 

▪ Les agents doivent disposer d’un repos hebdomadaire d’une durée au moins 
égale à 35 heures et comprenant en principe le dimanche. 

 

Article 3 :  durée hebdomadaire de travail 

La durée hebdomadaire de travail sera établie, au choix de l’agent, selon l’une des 
trois formules suivantes :  

▪ Formule 1 : 35 heures par semaine 

▪ Formule 2 : 37 heures par semaine 

▪ Formule 3 : 39 heures par semaine 

Le choix de l’une ou l’autre des trois formules est effectué par défaut pour une 
année civile entière. Un changement de formule peut s’effectuer en cours d’année 

à titre exceptionnel après accord de l’autorité territoriale. 

En fonction de la formule choisie, des jours de récupération de temps de travail 
(RTT) seront accordés en compensation selon le tableau suivant : 
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Les RTT pourront seront à poser en jours ou en demi-journée à raison de quatre 
jours maximum par mois. 

Les absences au titre des congés pour raison de santé réduisent à due proportion 
le nombre de jours RTT que l’agent peut acquérir, conformément aux 

préconisations de la circulaire du 18 janvier 2012 relative aux modalités de mise 

en œuvre de l’article 115 de la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances 
pour 2011. Ne sont, toutefois, pas concernés les congés de maternité, adoption ou 

paternité et les autres congés particuliers comme le congé pour exercer un mandat 
électif local, les décharges d'activité pour mandat syndical, ou encore le congé de 

formation professionnelle.) 

 

Article 4 : Aménagement des horaires 

Agents affectés sur un poste à temps complet : 

Les horaires journaliers sont libres mais doivent toutefois respecter les plages fixes 

pendant lesquelles il n’est pas possible de vaquer librement à ses occupations. La 
souplesse dans les horaires de travail n’est possible que pendant les plages 

variables. 

Les plages fixes sont les suivantes : de 9 h 00 à 12 h 00 et de 14 h 00 à 17 h 00. 

Les plages variables sont les suivantes : entre  7 h 00 et 9 h 00, entre 12 h 00 et 

14 h 00 et entre 17 h 00 et 19 h 00. A noter que la pause méridienne devra être 
prise entre 12 h 00 et 14 h 00 et devra avoir une durée minimale de 45 minutes. 

Le décompte du temps de travail s’effectuera au trimestre au moyen d’un outil de 

gestion du temps. Voici, en fonction de la formule choisie par l’agent, le nombre 
d’heures qui devra être réalisé :  

 

Pour les personnes travaillant à temps partiel, ces horaires seront proratisés en 

fonction de la quotité de temps partiel. 

En cas de discordance entre le nombre d’heures réalisées et le nombre d’heures 

attendues, un report sera effectué sur le trimestre suivant dans la limite de 
quarante heures (en plus ou en moins / solde positif ou négatif).  

Les heures effectuées au-delà de ce seuil seront perdues sauf à avoir été autorisées 
et validées en heures complémentaires ou supplémentaires par le supérieur 

hiérarchique conformément aux dispositions de l’article 5.  

Temps 

complet

Tps partiel 

90%

Tps partiel 

80%

Tps partiel 

70%

Tps partiel 

60%

Tps partiel 

50%

Formule 1 

35 h par semaine
0 0 0 0 0 0

Formule 2 

37 h par semaine 
12 11 9,5 8,5 7 6

Formule 3 

39 h par semaine 
23 20,5 18,5 16 14 11,5

Formules
Nbre RTT

en jours

Nbre RTT
en jours

Nbre RTT
en jours

Nbre RTT
en jours

Nbre RTT
en jours

Nbre RTT
en jours

Formule 1 

35 h par semaine
1607 0 1607

Formule 2 

37 h par semaine 
1695 12 1607

Formule 3 

39 h par semaine 
1786 23 1607

Total temps 

de travail 

annuel

Formules
Nb heures 

annuel

Nb jours 

de RTT

http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2012/03/cir_34843.pdf
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Les heures manquantes pourront quant à elles faire l’objet d’une retenue sur 

salaire pour service non fait.  

Aucun report ne sera possible d’une année sur l’autre. Au 31 décembre, les soldes 

seront remis à zéro. 

Agents affectés sur un poste à temps non-complet 

Les agents affectés sur un poste à temps non-complet n’auront pas droit à des 

jours de récupération de temps de travail (RTT). 

Le temps de travail annuel à réaliser est calculé selon la formule suivante :  

Ta  = 1607  x  N / 35        avec N = Nombre d’heures hebdomadaire. 

Le temps de travail trimestriel à réaliser est calculé en divisant par quatre le temps 

de travail annuel. 

Les plages fixes et variables applicables aux agents affectés sur un poste à temps 
complet s’appliquent également aux agents affectés sur un poste à temps non-

complet. 

Situations particulières 

Les agents qui travaillent en horaires décalés (agent d’entretien notamment), les 

plages fixes ne s’appliquent pas. Toutefois, une souplesse sur l’aménagement des 
horaires est possible après accord avec le chef de service. 

 

Article 5 : Heures complémentaires et heures supplémentaires 

Les heures supplémentaires ou complémentaires ne pourront être effectuées qu’à 
la demande ou avec l’accord express de l’autorité territoriale ou du chef de service. 

Les heures supplémentaires donneront droit soit un repos compensateur soit, pour 

les agents de catégorie B et C, à une indemnisation sous la forme d’indemnité 
horaire pour travaux supplémentaires (IHTS) telle que prévue par le décret du 

14 janvier 2002. Les heures complémentaires, donneront droit soit à un repos 
compensateur soit à une indemnisation au taux horaire de l’agent. 

Lorsqu’elles ne seront pas indemnisées, les heures complémentaires et les heures 

supplémentaires seront récupérées par les agents concernés par l’octroi d’un repos 
compensateur égal à la durée des travaux supplémentaires effectués. Ce repos 

compensateur devra être utilisé par l’agent concerné dans le trimestre qui suit la 
réalisation des travaux supplémentaires et avec l’accord exprès de l’autorité 

territoriale ou du chef de service. 

 

Article 6 : Journée de solidarité 

La journée de solidarité visant à assurer le financement des actions en faveur de 
l’autonomie des personnes âgées ou handicapées, est prise en compte dans la 

durée de travail annuel défini à l’article 1. 

 

Article 7 : Date d’effet 

Les dispositions de la présente délibération entreront en vigueur le 
1er janvier 2022. L’ensemble des dispositions relatives à l’aménagement du temps 

de travail précédemment en vigueur au CDG43 sont abrogées à cette même date. 
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N° 2021-22 

RESSOURCES HUMAINES 

Règlement relatif au télétravail au sein des services du CDG43 

La crise sanitaire a eu, entre autres effets, celui d’apprendre à travailler à distance. A l’occasion 
du premier confinement au printemps 2020, des mesures ont dues être prises en urgence 

pour pouvoir assurer nos missions auprès des collectivités sans se rendre dans les locaux du 
CDG. Ces mesures ont été un peu améliorées à l’occasion des autres confinements pour tenir 

compte des difficultés rencontrées, tant du point de vue technique que du point de vue 
managérial. 

Cet empêchement de venir travailler dans les locaux du CDG, imposé par les pouvoirs publics, 

a permis de tester grandeur nature les avantages et les inconvénients du travail à distance. 
Aujourd’hui, on a un certain recul pour mettre en place le télétravail de façon institutionalisé. 

Indépendamment des mesures de travail à distance imposées par la crise sanitaire, la 
règlementation prévoit la possibilité d’appliquer le télétravail dans la fonction publique pour 

les agents de droit public. 

A la suite de sollicitations d’agents du CDG, il est envisagé d’instaurer le télétravail 
« institutionnel ». De manière générale, l’institution du télétravail s’articule autour des 

principes d’éligibilité des activités, de volontariat de l’agent, de réversibilité du choix, et 
d’alternance entre travail sur site et télétravail. 

Au CDG43, il est envisagé de fixer la quotité de travail ouverte au télétravail à un jour par 
semaine ou à 4 jours par mois dans la limite de deux jours par semaine et 45 jours par an. 

 

… / … 
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Le conseil d’administration, 

Vu l’article L 1222-9 du Code du travail,  

Vu l’article 133 de la loi n° 2012-347 du 12 mars 2012 relative à l’accès à 

l’emploi titulaire et à l’amélioration des conditions d’emploi des agents 

contractuels dans la fonction publique, à la lutte contre les discriminations 
et portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, 

Vu le décret n° 2016-151 du 11 février 2016 modifié relatif aux conditions et 
modalités de mise en œuvre du télétravail dans la fonction publique et la 

magistrature, 

Vu la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,  

Vu l’accord du 13 juillet 2021 relatif à la mise en œuvre du télétravail dans la 

fonction publique signé par le gouvernement, les organisations syndicales 
représentatives et certaines associations d’élus, 

Vu l’avis du comité technique paritaire en date du 26 octobre 2021, 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

Article 1er : Instauration du télétravail 

Le télétravail est instauré au sein des services du CDG43.  

Article 2 : Activités éligibles au télétravail 

Les activités éligibles au télétravail sont celles qui : 

▪ ne nécessitent pas une présence physique impérative et quotidienne dans 

les locaux du CDG,  
▪ ne comportent pas une mission d’encadrement de proximité importante 

▪ ne se basent pas sur l’exploitation ou le traitement de documents 

« papier » 
▪ ne peuvent être regroupées sur un temps de télétravail. 

Ainsi, par nature, les activités suivantes incompatibles avec le télétravail : 

▪ L’accueil du public 

▪ L’entretien des locaux 

▪ Les rendez-vous avec des agents, des élus, des prestataires au CDG 
▪ Le tri et le classement des archives des collectivités 

▪ Les réunions au CDG43 ou en extérieur pour lesquelles la présence physique 
est nécessaire. 

D’autre part, l’exercice du télétravail est incompatible avec la garde d’enfants à 

domicile ou avec toute autre présence sur le lieu de télétravail qui ne permettrait 
pas l’exercice plein et entier des fonctions. 

Des restrictions à l’exercice du télétravail pourront aussi être émises si la sécurité 
des données, des contraintes informatiques ou de débit en limitent l’éligibilité du 

poste ou de certaines activités. 

Article 3 : Quotité de travail ouverte au télétravail 

La quotité de travail ouverte au télétravail est fixée à un jour par semaine et limitée 

à 45 jours par an.  

Indépendamment des dérogations légales autorisant un agent à télétravailler en 

raison de l’état de santé ou du handicap, des autorisations ponctuelles à 
télétravailler pourront être accordées en supplément en raison de circonstances 

particulières à raison de 5 jours par an. 

Les modalités pratiques de mise en œuvre du télétravail sont précisées dans le 
règlement y relatif annexé à la présente délibération.  
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N° 2021-23 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE :  

Compte de résultats 2020 

Depuis le 1er janvier 2019, le CDG43 bénéficie d’un contrat collectif de prévoyance négocié 
pour lui-même et pour le compte des collectivités qui lui avait donné mandant dans le cadre 

d’une convention de participation.  

Ce contrat signé avec la MNT concerne 3 200 agents assurables et compte 2 500 adhérents 

répartis dans 200 collectivités ou établissements ce qui représente un taux de mutualisation 
de 77%. 

Le compte de résultat global (toutes garanties prévoyance confondues) peut ainsi être 

résumé : 

 

Année d'inventaire  2019 2020 Total 

Cotisations brutes 906 271 € 991 030 € 1 897 301 € 

Cotisations nettes (1) 740 752 € 810 030 € 1 550 782 € 

Prestations (2) 358 706 € 387 410 € 746 116 € 

Provisions (3) 376 114 € 535 818 € 911 932 € 

Charges de sinistre (4)=(2)+(3) 734 820 € 923 228 € 1 658 048 € 

Produits financiers (5) 15 487 € 8 100 € 23 587 € 

Résultat (1)-(4)+(5) 21 419 € -105 098 € -83 679 € 

Ratio charges de sinistre / cotisations 
nettes 

97,2% 112,8% 105,3% 

 

Ce contrat présente un léger déséquilibre technique mais compte-tenu de l’augmentation des 

taux pratiqués en 2021, il n’y aura pas de nouvelle augmentation des taux de cotisation au 
1er janvier 2022. 

Pour l’année 2022, les taux de cotisations seront les suivants : 

 

 

Garanties Assiette de cotisation 

Taux jusqu'au 
31/12/2020 

Taux 1/1/2022 

Hausse --> +0% 

Pack 1 : incapacité à 90% de l'assiette 
+ capital décès à 100% du traitement 

Taux avec TI +NBI 1,28 1,28 

Taux avec TI+NBI+RI 1,43 1,43 

Pack 2 : Pack 1 + Invalidité à 90% de 
l'assiette 

Taux avec TI +NBI 1,93 1,93 

Taux avec TI+NBI+RI 2,10 2,10 

Pack 3 : Pack 2 + Perte de retraite à 
95% 

Taux avec TI +NBI 2,07 2,07 

Taux avec TI+NBI+RI 2,23 2,23 
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Le conseil d’administration, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée et notamment son article 22 bis ; 

Vu la loi n° 84-53 modifiée du 26 janvier 1984 et notamment son article 25 et 

88-2 ; 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des 
collectivités territoriales et de leurs établissements publics au financement 

de la protection sociale complémentaire de leurs agents ; 

Vu la délibération du conseil d’administration du CDG43 n° 2018-17 du 

10 juillet 2018 portant sur le choix du prestataire pour la couverture d’une 
protection sociale complémentaire en prévoyance ; 

Vu le contrat passé entre le CDG43 et la Mutuelle nationale territoriale (MNT) ; 

Considérant les résultats financiers de l’année 2020 ;  

 

Délibère et prend acte qu’aucune augmentation des cotisations ne sera appliqué 
au 1er janvier 2022. 

 

A compter du 1er janvier 2022, les nouveaux taux de cotisation seront les suivants : 

 

Garanties Assiette de cotisation 

Taux jusqu'au 
31/12/2021 

Taux au 
1/1/2022 

Hausse --> 0% 

Pack 1 : incapacité à 90% de l'assiette 
+ capital décès à 100% du traitement 

Taux avec TI +NBI 1,28 1,28 

Taux avec TI+NBI+RI 1,43 1,43 

Pack 2 : Pack 1 + Invalidité à 90% de 
l'assiette 

Taux avec TI +NBI 1,93 1,93 

Taux avec TI+NBI+RI 2,10 2,10 

Pack 3 : Pack 2 + Perte de retraite à 
95% 

Taux avec TI +NBI 2,07 2,07 

Taux avec TI+NBI+RI 2,23 2,23 
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N° 2021-24 

PROTECTION SOCIALE COMPLEMENTAIRE 

Débat sur les enjeux et les garanties à accorder aux agents 

Avec la parution de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, la protection sociale 
complémentaire dans la fonction publique tend à se rapprocher du dispositif mis en place dans 

le secteur privé avec l’accord national interprofessionnel (ANI). 

L’ordonnance énonce les principes généraux applicables aux trois versants de la fonction 

publique. 

La mise en place de contrats ou règlements en santé et prévoyance va devenir obligatoire 

pour les employeurs publics et elle sera assortie d’une participation financière de l’employeur. 

Cette participation sera au minimum de 50% d’un montant fixé par décret pour le risque santé 
et de 20% pour le risque prévoyance (article 2 4°de l’ordonnance n°2021-175). 

Les mécanismes de participation financière créés par le décret n° 2011-1774 sont maintenus 
à savoir : 

- convention de participation : la participation s’effectue par l’intermédiaire d’un contrat 

collectif  

- labellisation : la participation ne peut se faire que sur des contrats individuels qui ont 

été labellisés par un organisme indépendant. 

L’ordonnance introduit par ailleurs une obligation pour les centres de gestion de conclure des 

conventions de participation. Les collectivités locales auront la possibilité d’y adhérer (article 
2 2°). 

Le calendrier de mise en œuvre (article 4) est le suivant: 

- date d’effet de l’ordonnance: 1er janvier 2022 

- obligation de mise en œuvre d’une participation obligatoire en prévoyance: 

1er janvier 2025 

- obligation de mise en œuvre d’une participation obligatoire en santé : 1er janvier 2026. 

Si une convention de participation est en cours (au 1er janvier 2025 pour la prévoyance ou au 

1er janvier 2026 pour la santé), les obligations posées par l’ordonnance ne débuteront qu’à la 
fin de la convention de participation initialement en place. 

 

Afin de permettre aux élus et aux agents d’être sensibilisés sur les problématiques de 

protection sociale complémentaire, les assemblées délibérantes des collectivités territoriales 

et de leurs établissements publics doivent organiser un débat portant sur la PSC dans un délai 
d'un an à compter de la publication de l’ordonnance, c’est-à-dire avant le 17 février 2022. Ce 

même débat devra être reconduit dans les six mois suivant le renouvellement général des 
assemblées délibérantes. 

 

Pour rappel, voici les domaines sur lesquels porte la protection sociale complémentaire :  

En santé 

▪ Prise en charge de la partie restant à la charge de l’assuré après le remboursement 
de l’assurance maladie (ticket modérateur) 

▪ Remboursement, sans limitation de durée du forfait journalier hospitalier 

▪ Prise en charge à hauteur d’au moins 125 % du tarif de base de tous les frais de soins 

dentaires 

▪ Prise en charge d’un minimum de dépenses sur les frais d’optique. 
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En prévoyance 

▪ 1er niveau de garantie : Couverture liée à l’incapacité c’est-à-dire les pertes de 
rémunération liées aux différents congés maladie de l’agent 

▪ 2e niveau de garantie : Couverture liée à l’invalidité de l’agent jusqu’à l’âge légal de la 

retraite 

▪ 3e niveau de garantie : Couverture d’un complément de retraite permettant à l’agent 

d’avoir un niveau de rémunération égal à celui qu’il aurait eu s’il n’avait pas été en 
invalidité. 

▪ Garantie supplémentaire : Couverture « Décès » qui permet le versement d’un capital 
ou d’une rente-éducation aux personnes que l’agent a désigné de son vivant. 

 

Le dialogue social reste au cœur de la PSC. Par une ordonnance relative à la négociation et 
aux accords collectifs dans la fonction publique (ordonnance n°2021-174 du 17 février 2021), 

la protection sociale complémentaire est l’un des domaines dans lequel les employeurs 
territoriaux et les organisations syndicales peuvent conclure des accords collectifs majoritaires. 

L’ordonnance relative à la protection sociale complémentaire ajoute qu’en cas d’accord valide 

(ou majoritaire) sur la conclusion par l'employeur d'un contrat collectif, cet accord pourra 
également prévoir deux éléments : 

- une obligation de participation de l'employeur au financement de la PSC (santé et/ou 
prévoyance); 

- une obligation de souscription des agents au contrat collectif. 

En théorie, la conclusion de contrats collectifs, le cas échéant, à adhésion obligatoire sera 

possible à compter du 1er janvier 2022. Toutefois, des décrets d’application sont en attente 

pour pouvoir mettre en œuvre les dispositions de l’ordonnance. Ces décrets devront 
déterminer : 

- les garanties minimales (article 1 I 1°) 
- le montant minimal de participation (article 2 4°) 

- les modalités de portabilité (article 1 I 1°) 

- les principes de solidarité entre bénéficiaires (article 1 I 1°) 
- les cas de dispense de l’obligation de souscription (article 1 I 1°). 

Le débat pourra donc porter sur les points suivants : 

▪ Les enjeux de la protection sociale complémentaire (accompagnement social, 

arbitrages financiers, articulation avec les politiques de prévention, attractivité…), 

▪ Le rappel de la protection sociale statutaire,  
▪ La nature et le niveau des garanties envisagées, 

▪ Le niveau de participation et sa trajectoire, 
▪ L’éventuel caractère obligatoire des contrats sur accord majoritaire, 

▪ Le calendrier de mise en œuvre. 

En outre, pour le Centre de gestion, il faudra déterminer la mise en œuvre du dialogue social. 

Pour rappel, voici comment sont répartis les représentants du personnel dans les différents 

comités techniques :  

 

CTP Nbre de collectivités Nbre d’agents 

CDG 310 2 000 

Col. et Ets affiliés >50 

agents 
12 1 900 

SDIS 1 140 

Département 1 1 200 
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Le conseil d’administration prend part au débat portant sur les garanties accordées 

aux agents en matière de protection sociale complémentaire prévu au III de 
l’article 4 de l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021. 

Il estime que le Centre de gestion doit être volontariste en la matière en proposant 

un contrat groupe le plus adapté possible aux enjeux des collectivités locales et de 
leurs agents.  

En Prévoyance, il propose d’ores-et-déjà un contrat groupe ouvert à un grand 
nombre de collectivités. Le conseil d’administration pense opportun de poursuivre 

ce contrat jusqu’à son terme prévu au 31 décembre 2024 avant de lancer une 
nouvelle consultation.  

En matière de Santé, il estime qu’il faudra se pencher plus sérieusement sur le 

sujet dès lors que les différents décrets attendus en la matière auront été publiés. 
Un groupe de travail composé d’élus et de représentants du personnel 

représentatifs de toutes les collectivités intéressées sera constitué pour élaborer 
un cahier des charges. 
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N° 2021-25 

COOPERATION ENTRE CDG :  

Schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation  

Au cours de sa séance du 8 novembre 2016, le conseil d’administration du CDG43 a autorisé 
le Président de signer la charte régionale de coopération entre les Centre de gestion de la 

région AURA (voir délibération n° 2016-14). A la suite d’un avenant qui a prolongé d’un an 
ses effets, cette charte va arriver à son terme au 31 décembre prochain. 

L’article 50 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique 
est venu substituer, à l’article 14 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, à la notion 

de charte prévue entre centres de gestion pour l’exercice de leurs missions au niveau régional, 

la notion de « schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation » 
(SRCMS). 

Les 12 centres de gestion de la région Aura collaborent entre eux depuis de nombreuses 
années et ont signé une première charte régionale couvrant la période 2017-2021 prolongée 

par avenant jusqu’au 31 décembre 2021. Ils ont décidé, en intégrant les acquis de ces 

coopérations préexistantes, de poursuivre et développer entre eux les mutualisations. Ils 
souhaitent mener à bien les missions relevant de leurs compétences réglementaires mais 

aussi, aller plus loin afin d’offrir le plus de prestations possibles aux collectivités reparties sur 
l’ensemble du territoire Aura. 

Cette coopération, axée autour des principes de subsidiarité et de complémentarité, a pour 
objectif d’allier proximité, efficacité et économie de moyens. Pour cela, pour chaque mission, 

un niveau d’intervention pertinent a été défini : régional, interdépartemental ou 

départemental.  

Le futur schéma, tant dans ses dimensions stratégiques qu’opérationnelles, permet aux 

centres de gestion de la région Aura de renforcer leur légitimité en tant qu’experts et tiers de 
confiance au service du territoire, des collectivités et établissements publics et des agents qui 

le composent.  

Les centres de gestion cosignataires s’accordent pour désigner le Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale du Rhône et de la Métropole de Lyon pour assurer la 

coordination et la mise en œuvre du présent schéma régional de coordination, de 
mutualisation et de spécialisation. 

Un budget annexe régional est adossé au budget principal du Centre de gestion coordonnateur 

afin de pouvoir financer les missions à vocation régionale telles que définies dans le schéma. 

Celui-ci prendra effet le 1er janvier 2022 et s’achèvera le 31 décembre 2026. 
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Le conseil d’administration,  

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives 
à la fonction publique territoriale et notamment ses articles 14 et 27 ; 

Vu la loi n°2015-29  du 16 janvier 2015 relative à la délimitation des régions, 

aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier 
électoral ;  

Vu la loi n°2016-483 du 20 avril 2016 relative à la déontologie eu aux droits et 
obligations des fonctionnaires et notamment son article 80 ; 

Vu la loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique 

Vu la charte régionale de coopération des CDG de la région Aura signée le 

5 décembre 2016 

Vu l’avenant de prolongation de la charte régionale signé le 6 novembre 2020, 

 

Délibère et décide : 

 

Article 1 : 

Le schéma régional de coordination, de mutualisation et de spécialisation des 
Centres de gestion de la région Aura annexé à la présente délibération et 

déterminant les modalités d’exercice des missions que les CDG AURA exercent en 
commun est approuvé. 

 

Article 2 : 

Les modalités de remboursement des dépenses correspondantes au schéma 

régional de coordination sont approuvées.  

 

Article 3 : 

Le schéma prendra effet au 1er janvier 2022 et qu’il se terminera le 

31 décembre 2026. 

 

Article 4 : 

Le cdg69 est désigné comme centre de gestion coordinateur, chargé d’assurer la 
coordination entre les Centres de gestion de la région Aura.  

 

Article 5 : 

Le Président est autorisé à signer le schéma régional de coordination, de 

mutualisation et de spécialisation des Centres de gestion de la région Aura. 
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N° 2021-26 

FINANCES 

Détermination des tarifs des services 

Le conseil d’administration a délibéré et à l’unanimité, a fixé ainsi les nouveaux tarifs des 
services optionnels applicables à compter du 1er janvier 2022. 

 

Services et/ou missions Tarifs votés 

Cotisation obligatoire des collectivités 
affiliées 

0,8% de la masse salariale 

Cotisation additionnelle 
Service Juridique, documentation, Suivi de 
carrières des agents 
Plans de formation territorialisés, Rédaction des 
arrêtés individuels 

0,4% de la masse salariale 
 

Ce taux peut être réduit pour les 
collectivités qui ont leur propre 

comité technique 

Contribution des collectivités non affiliées 0,07% de la masse salariale 

Service Assistance retraites  

Immatriculation de l’employeur 10 € 

Affiliation 10 € 

Demande de régularisation de services 70 € 

Validation de services de non titulaire 70 € 

Rétablissement au régime général 70 € 

Dossier de liquidation de pension 

(invalidité, réversion) 
50 € 

Dossier de liquidation de pension (normale, 

carrières longues) et entretien retraite  
50 € 

Entretien retraite et simulation de pension 

(avant l’âge légal de départ en retraite) 
50 € 

Dossier pré-liquidation avec engagement 50 € 

Dossier pré-liquidation (Cohorte) 40 € 

Correction Comptes Individuels Retraites 40 € 

Correction anomalies Déclarations Individuelles 
40 €  

par tranche de 3 anomalies 
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Services et/ou missions Tarifs votés 

Service Assistance progiciels 

Prestations à la demande :(installation progiciels, formation sur progiciels, aide au 
renouvellement de progiciels, prestations liées à la dématérialisation) 

Tarif individuel 400 €/jour ou 200 €/demi-jour 

Tarif groupé 2 collectivités 270 €/jour ou 135 €/demi-jour 

Tarif groupé 3 collectivités 190 €/jour ou 95 €/demi-jour 

Tarif groupé 4 collectivités et plus 150 €/jour ou 75 €/demi-jour 

Assistance annuelle 

Communes de moins de 500 hab. 450 € / an 

Communes de 501 à 1 000 hab. 660 € / an 

Communes de 1 001 à 2 000 hab. 805 € / an 

Communes de 2 001 à 3 500 hab. 1 130 € / an 

Communes de 3 501 à 5 000 hab. 1 260 € / an 

Communes de 5 001 à 10 000 hab. 1 370 € / an 

Com communes moins de 5 000 hab. 660 € / an 

Com communes de 5 001 à 10 000 hab. 805 € / an 

Com communes de 10 001 à 20 000 hab. 1 370 € / an 

Com communes de 20 001 à 30 000 hab. 1 550 € / an 

Com communes de plus de 30 000 hab. 1 600 € / an 

Autres établissements interco 660 € / an 

Syndicats assistance allégée 1 progiciel 135 € / an 

Mise à disposition d’une infrastructure de dématérialisation des échanges entre 
administrations 

Communes de moins de 500 hab. 60 € / an 

Communes de 501 à 1 000 hab. 90 € / an 

Communes de 1 001 à 2 000 hab. 130 € / an 

Communes de 2 001 à 3 500 hab. 150 € / an 

Communes de 3 501 à 5 000 hab. 230 € / an 

Communes de 5 001 à 10 000 hab. 260 € / an 

Communes de plus de 10 000 hab. 500 € / an 

Com communes moins de 5 000 hab. 90 € / an 

Com communes de 5 001 à 10 000 hab. 150 € / an 

Com communes de plus de 10 000 hab. 260 € / an 

Communauté d’agglomération 260 € / an 

Ets interco employant 5 agents ou moins 60 € / an 

Ets interco employant de 6 à 15 agents 130 € / an 

Ets interco de plus de 15 agents ou de plus 
de 10 000 hab 

260 € / an 

Paie à façon 
Droit d’entrée :  

200 € + 10 € par bulletin  
Réalisation : 10 € par bulletin 

SOS Paie 
15 € par bulletin de paie 

40 € de l’heure pour DADS 

Service des Missions temporaires 

Mission d’une durée inférieure ou égale  
à 3 mois consécutifs 

7% de la masse salariale  
de l’agent 

Mission d’une durée comprise entre  

4 et 6 mois consécutifs 

6% de la masse salariale  

de l’agent 

Mission d’une durée supérieure à  
6 mois consécutifs 

5% de la masse salariale  
de l’agent 

Fonctionnaire du CDG mis à disposition de 
façon continue 

2,5% de la masse salariale  
de l’agent 
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Services et/ou missions Tarifs votés 

Service Santé au Travail 

Formule 1 : médecine préventive, psychologue du 
travail et prévention des risques professionnels 

65 € par an et par agent 

Formule 2 : médecine préventive et psychologue 
du travail 

55 € par an et par agent 

Formule 3 : médecine préventive uniquement, 
sous réserve de justifier de posséder des autres 
compétences 

50 € par an et par agent 

Formule 4 : prévention des risques uniquement, 
sous réserve de justifier de l’adhésion à un autre 
service de médecine préventive 

20 € par an et par agent 

Médecine préventive pour la FPE 85 € par an et par agent 

Mission ACFI  

Collectivités de 0 à 10 agents 100 € par an 

Collectivités de 11 à 50 agents 300 € par an 

Collectivités de 51 à 200 agents 600 € par an 

Collectivités de 201 à 500 agents 1 500 € par an 

Collectivités de + de 500 agents 3 200 € par an 

Actions collectives psychologue 600 €/jour ou 300 €/demi-jour 

Audit accessibilité 40 € / heure 

Ingénierie technique 40 € / heure 

Coordination sécurité 40 € / heure 

Service Archives 170 € / jour 

Dématérialisation des marchés  

Mise en ligne devis 
 Accès plateforme :  25 € 
 Assistance / conseil :  30 € 
 Total :  55 € 

Mise en ligne des marchés à procédure 
adaptée (MAPA) 

 Accès plateforme :  30 € 
 Assistance / conseil :  60 € 
 Total :  90 € 

Mise en ligne des  marchés à procédure 
formalisée (MAPF) 

 Accès plateforme :  40 € 
 Assistance / conseil :  90 € 
 Total :  130 € 

Service Médiation conventionnelle 50 € de l’heure 
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N° 2021-27 

FINANCES :  

Autorisation de mandater des dépenses d’investissement avant le vote du BP 

En application de l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales, le Président 
demande l’autorisation, jusqu’au vote du budget primitif 2022, de mandater des dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2021, non compris les 
crédits afférents au remboursement de la dette.   

 

Le conseil d’administration, 

Vu l’article L. 1612-1 du code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale et notamment ses 

articles 13 à 27-1, 

Vu le décret n° 85-643 du 26 juin 1985 modifié relatif aux Centres de 

gestion, 

 

Délibère et, à l’unanimité, décide : 

Article 1 :  

Le Président est autorisé à engager, liquider et mandater des dépenses 

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2021, non 
compris les crédits afférents au remboursement de la dette soit jusqu’à hauteur 

des plafonds suivants :  

 

Chapitre ou opération 
Crédits votés 
au BP 2021 

RAR 2020 
inscrits au 
BP 2021 

Décisions 
modificatives 

votées en 

2021 

Montant réel 
à prendre en 

compte 

Crédits 
ouverts art. 
L. 1612-1 du 

CGCT (25%) 

20 - Immo. incorporelles 13 300,00 € 6 300,00 €   7 000,00 € 1 750,00 € 

21 - Immo. corporelles 97 736,99 € 99,90 €   97 637,09 € 24 409,27 € 

23 - Immo. en cours 145 545,82 € 136 545,82 € 10 000,00 € 19 000,00 € 4 750,00 € 

Total des crédits ouverts au titre de l'article L. 1612-1 du CGCT 30 909,27 € 
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N° 2021-28 

CONSEIL D’ADMINISTRATION  

Décisions prises par le Président au titre des délégations reçues 

 

Tableau des effectifs du CDG 

Le tableau des effectifs du Centre de gestion est ainsi modifié : 

 

Grade 

Situation existante 
Modifications 

apportées 
Date d’effet 

Nbre de 

postes 

Temps de 

travail 

Nbre de 

postes 

Temps de 

travail 

Rédacteur  2 TC + 1 TC 01/10/2021 

Ass. conserv. patrimoine 0 TC + 1 TC 01/10/2021 
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N° 2021-29 

FINANCES 

Débat d’orientation budgétaire 

Ainsi que le prévoit la réglementation, le Centre de gestion doit procéder à un débat 
d’orientation budgétaire avant le vote du budget. 

 Dépenses d’investissement 2022 

Les dépenses d’investissement comprendront le renouvellement de différentes immobilisations 
(matériels informatiques, logiciels, véhicules ainsi que l’achat de différents petits matériels 

pour les services).  

Le remboursement du capital de la dette représentera une dépense de l’ordre de 32 000 € 

environ composé du remboursement de la dernière année de l’annuité de l’emprunt souscrit 

en 2007 pour l’agrandissement de la maison des communes, et d’un nouvel emprunt souscrit 
pour financer les travaux de réfection des murs de soutènement de la propriété du Centre de 

gestion.  

 Recettes d’investissement 2021 

L’excédent d’investissement de l’année 2021 devrait représenter un crédit d’un peu plus de 

60 000 €. Parmi les recettes d’investissement, le FCTVA devrait apporter une recette de l’ordre 
de 20 000 €. L’amortissement des biens apportera une recette de l’ordre de 52 000 €.  

 L’endettement  

Au 1er janvier 2022, l’endettement du Centre de gestion sera composé des éléments suivants : 

 

Emprunt 
Cap restant 

dû 
Taux 

Remb 
capital 

Intérêts 
Échéances 

2022 

Nbre 
d'années 
restantes 

Agrandiss. Maison des 
communes 

23 050,67 € 4,00% 23 050,67 € 576,27 € 23 626,94 € 0 

Mur soutènement 80 000,00 €  8 000,00 € 2 000,00 € 10 000,00 € 10 

 103 050,67 €  31 050,67 € 2 576,27 € 33 626,94 €  

 Frais de personnel  

Les frais de personnel de 2021 s’élèveront à 2 120 000 €. Ils permettent de financer les 33 
emplois permanents mais aussi le personnel du service des Missions temporaires. Le budget 

de personnel est, de loin, le plus important du Centre de gestion.  

Pour l’année 2022, outre les avancements des agents, le budget alloué au personnel 
permanent du Centre de gestion va augmenter du fait du recrutement d’un nouvel agent 

affecté au service Paie à façon et Assistance progiciels ainsi que d’un nouvel archiviste.  

 Recettes de fonctionnement 

Du côté des recettes, le produit des cotisations obligatoires et additionnelles en 2022 devrait 

être sensiblement le même que celui de 2021 soit 990 000 € environ. Le produit de l’activité 

des services (compte 70638) sera en augmentation de 3% pour approcher les 800 000 €. 
Cette augmentation est due notamment à la montée en puissance du service de Santé au 

travail. Pour le reste, le montant des recettes de fonctionnement envisagées sera sensiblement 
le même que celui de l’exercice 2021. 

 

Le conseil d’administration, 

Vu le décret n°85-643 du 26 juin 1985 relatif aux centres de gestion et 

notamment son article 33 

A procédé à un débat sur les orientations budgétaires de l’exercice 2022. 


